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INTRODUCTION 

u David BENSADON, consultant action sociale, Groupe Chèque Déjeuner 

Le Groupe Chèque Déjeuner remercie l’ensemble des participants et des intervenants pour 
leur présence aux 1ères Rencontres techniques MSA consacrées aux prestations extra-légales.  

 

Pourquoi cette journée ? 

Depuis plusieurs années, le Groupe coopératif Chèque Déjeuner, 3ème émetteur mondial de 
titres à vocation sociale et culturelle et acteur majeur de l’économie sociale et solidaire, a 
construit des liens de confiance avec les caisses du réseau MSA pour les accompagner dans 
la gestion de dispositifs variés, notamment : 

Ċ les dispositifs CESU pour l’aide ménagère et la sortie d’hospitalisation ; 

Ċ le Pass Jeunes Loisirs ; 

Ċ le Chéquier Sport du dispositif Instant Santé Jeunes de la CCMSA. 

 

 

    

 

 

Dans le cadre de cette collaboration avec la MSA et des nombreuses rencontres effectuées 
sur le terrain, le Groupe Chèque Déjeuner a pu observer la richesse de ce réseau, à la fois 
dans son fort ancrage territorial mais également dans la diversité de ses pratiques d’une 
caisse à l’autre.  

 

De nombreux interlocuteurs nous ont fait part de leur intérêt pour une journée de partage 
de pratiques en matière de prestations extra-légales. C’est pourquoi nous sommes ravis 
d’organiser ces premières rencontres techniques, entièrement dédiées au réseau MSA.  
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Les objectifs de cette journée sont de quatre ordres : 

Ċ présenter de quelle manière des dispositifs incluant une partie chèque peuvent 
contribuer à répondre aux enjeux des caisses MSA ; 

Ċ échanger et partager les expériences en matière de gestion des prestations extra-
légales via des dispositifs chèques ;  

Ċ mieux appréhender les grandes étapes de mise en place du CESU ;  

Ċ permettre au Groupe Chèque Déjeuner, grâce à ces échanges, de mieux 
accompagner le réseau MSA. 

 

Le Groupe Chèque Déjeuner remercie la CCMSA pour son ouverture au dialogue avec les 
émetteurs de titres, ce qui permet d’enrichir les échanges.  

 

Le Groupe Chèque Déjeuner en quelques mots et quelques chiffres é 

Le Groupe Chèque Déjeuner, fondé en 1964, est un acteur majeur de l’économie sociale et 
solidaire. Il s’agit d’une SCOP, basée sur le modèle « un sociétaire = une voix ». Les salariés 
sont donc sociétaires, l’ensemble des décisions majeures sont prises en Assemblée Générale 
y compris, tous les quatre ans, le choix du PDG.  

Ainsi, aujourd'hui le Groupe Chèque Déjeuner est présent dans 13 pays, compte 47 sociétés 
et plus de 2 000 collaborateurs, dont 1 200 en France. Plus de 4 milliards d’euros de chèques 
sont imprimés chaque année à destination de 22 millions de bénéficiaires. C’est ainsi que le 
Groupe Chèque Déjeuner est leader en France et numéro 3 mondial sur le marché des titres 
et services.  
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LES ENJEUX DU CESU POUR LA MSA 

u .Ǌǳƴƻ [!/I9{b!L9Σ ŘƛǊŜŎǘŜǳǊ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜΣ //a{! 

La CCMSA remercie le Groupe Chèque Déjeuner pour son invitation afin d’échanger 
ensemble sur les prestations extra-légales. La CCMSA est naturellement à la fois ouverte au 
dialogue avec les prestataires qui interviennent au sein du réseau et respectueuse des 
procédures de mise en concurrence dans le choix d’un opérateur.  

 

S’agissant plus particulièrement du CESU, les enjeux pour la MSA se déclinent en trois 
groupes principaux :  

Ċ les enjeux politiques, qui sont des enjeux de souveraineté. En effet, le CESU permet 
d’offrir une liberté de choix aux ressortissants de la MSA. Ceux-ci ont alors la capacité 
de choisir l’opérateur auquel ils vont faire appel, à condition toutefois qu’une 
pluralité d’offres existe sur le territoire et que ces opérateurs remplissent des 
obligations en termes de qualité de services via un conventionnement avec la MSA. 
L’enjeu de souveraineté est également valable sur le plan de la visibilité financière 
vis-à-vis des ressortissants de la MSA, dans la mesure où, grâce au CESU, le segment 
bénéficiaires/MSA est renforcé. 

Ċ lΩŜƴƧŜǳ ŘŜ ƭΩŞǾƻƭǳǘƛǾƛǘŞ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ ŘƛǾŜǊǎƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎ ŘŜ ƭŀ a{!. 

Ċ lΩŜƴƧŜǳ ŘŜ ƎŜǎǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ǇƛƭƻǘŀƎŜ. La mise en place du CESU ou d’autres types de 
chèques permet à la caisse MSA d’externaliser une partie des charges de gestion. 
Ceci exige un bon fonctionnement des interfaces de saisie, une fiabilité de l’ensemble 
du dispositif et des tarifications qui doivent coïncider avec les contraintes des caisses. 
Par ailleurs, si la MSA dispose de ses propres outils de pilotage, le Groupe Chèque 
Déjeuner, en tant qu’émetteur de titres, offre des possibilités très utiles de suivi des 
consommations et des bénéficiaires. 

 

Ces enjeux s’entendent ici en termes d’hypothèses que nos échanges de la journée viseront 
à vérifier. 
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LA MOBILITÉ DES PERSONNES ÂGÉES : 

PRÉSENTATION DU DISPOSITIF « SORTIR PLUS » 

u Anne SAINT-LAURENT, directrice de lôaction sociale, Agirc-Arrco 

L’Agirc et l’Arrco sont les fédérations des institutions de retraites complémentaires qui 
couvrent l’ensemble des salariés du secteur privé en France (cadres et non-cadres).  

Depuis trois ans, l’Agirc et l’Arrco travaillent à une redynamisation des partenariats inter-
régimes, partageant les connaissances et les services communs dont elles disposent au sein 
de leur réseau. 

La mise en place du dispositif « Sortir Plus » part du constat qu’avec l’avancée en âge, les 
personnes hésitent à sortir de chez elles et réduisent progressivement leurs activités, au 
risque de devenir fragiles, voire dépendantes.  

[ΩƻōƧŜŎǘƛŦ Řǳ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦ ζ Sortir Plus » est de faciliter les déplacements des personnes âgées 
ŀǳǘƻƴƻƳŜǎ ŘŜ Ǉƭǳǎ ŘŜ ул ŀƴǎΣ Ŝƴ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ ŘΩƛǎƻƭŜƳŜƴǘΦ Lƭ ǎΩŀƎƛǘ ŘŜ ǊŜŘƻƴƴŜǊ ŜƴǾƛŜ ŀǳȄ 
personnes de sortir de chez elles et de leur offrir des moyens simples de le faire.  

 

L’expérience a démarré en 2004, avant même la création du CESU, dans une démarche 
partenariale avec Chèque Domicile. Une première phase a consisté à modéliser et à tester 
l’organisation. Il est alors apparu que deux conditions s’avéraient essentielles :  

Ċ un message clair en direction des bénéficiaires ; 

Ċ le référencement de tous les acteurs du territoire en mesure d’organiser le service. 

 

Huit ans ont été nécessaires pour mailler l’ensemble de la France métropolitaine. Il 
convenait de référencer dans les territoires les personnes capables d’offrir un 
accompagnement véhiculé ou non véhiculé, sur la base de critères de qualité, mais aussi de 
convaincre les acteurs présents qu’il était possible d’agir avec des partenaires différents des 
Conseils généraux.  

 

Le dispositif est généralisé depuis 2012. La moyenne d’âge des bénéficiaires est de 86 ans. 

[ΩŀŎŎŝǎ ŀǳ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦ ζ Sortir Plus » se fait par un CESU préfinancé à près de 90 % des valeurs 
des prestations proposées. Un chéquier comprend dix chèques et représente une valeur 
nominale de 150 euros. Les personnes contribuent à hauteur de 15 euros pour le premier 
chéquier, 20 euros pour le deuxième, 30 euros pour le troisième. Le taux ŘΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ƳƻȅŜƴ 
est de 1,4 chéquier par an.  

Le bénéficiaire appelle la plateforme téléphonique en relation avec les prestataires, deux ou 
trois jours à l’avance. La plateforme téléphonique oriente le bénéficiaire vers un prestataire 
dont elle a une liste mise à jour. Cette facilité est extrêmement importante au regard de la 
sensibilité de ces populations pour lesquelles le moindre obstacle peut constituer une 
barrière infranchissable. 
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tǊƻƧŜŎǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ŦƛƭƳ ǇǊŞǎŜƴǘŀƴǘ les modalités du dispositif 
ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ŘŜǎ ǘŞƳƻƛƎƴŀƎŜǎ όƭƛōŜǊǘŞΣ ǎŞŎǳǊƛǎŀǘƛƻƴΧύΦ 

 

 

 

 

 

Si, au lancement du dispositif, la moitié des sorties était effectivement destinée à des 
consultations médicales, au fil du temps, ces sorties se sont élargies à des déplacements de 
type lien social (promenades, visites à des amis ou à des proches, spectacles, etc.). 

Comme d’autres services, « Sortir Plus » fait l’objet de partenariats. C’est déjà le cas depuis 
l’an dernier avec la CNCV, et sous peu sera signée une convention  entre la MSA, l’Agirc et 
l’Arrco, dans le but de rendre plus accessible encore ce dispositif et de travailler sur des 
actions collectives et complémentaires avec différents régimes et établissements. « Sortir 
Plus » n’est donc qu’un des dispositifs qui se mettent en place, avec la forte volonté de jouer 
la coordination.  

 

^ Échanges avec la salle 

 

Selon quelles modalités ont été sélectionnés les intervenants Κ 5Ŝ ǉǳŜƭƭŜ ƳŀƴƛŝǊŜ ƭΩ!ƎƛǊŎ-Arrco suit-
elle, maintient-elle  ce référentiel et reste-t-elle  vigilante quant à sa qualité ?  

Anne SAINT-[!¦w9b¢ ǇǊŞŎƛǎŜ ǉǳŜ ǎƛ ƭŜ /9{¦ ƴΩŜȄƛǎǘŀƛǘ ǇŀǎΣ ǎŜǳƭŜ ǳƴŜ ǾƛƴƎǘŀƛƴŜ ŘŜ 
ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘǎ ǎŜǊŀƛŜƴǘ ŎƻǳǾŜǊǘǎ ŀǳƧƻǳǊŘϥƘǳƛΦ Lƭ Ŝǎǘ Ŝƴ ŜŦŦŜǘ ǘǊŝǎ ŎƻƳǇƭƛǉǳŞ ŘΩŀŘƧƻƛƴŘǊŜ Ł ƭŀ 
Ŧƻƛǎ ƭΩŜȄƛǎǘŜƴŎŜ ŘΩǳƴ ǎŜǊǾƛŎŜ ŘŜ ǉǳŀƭƛǘŞ Ŝǘ ƭŀ ŦŀŎulté pour celui-Ŏƛ ŘΩŀŎŎŜǇǘŜǊ ǳƴ ǘƛǘǊŜ ŘŜ 
ǇŀƛŜƳŜƴǘ ǘǊŀƴǎǾŜǊǎŜΦ [Ŝ /9{¦ ŀ ŘƻƴŎ ǇŜǊƳƛǎ ŘΩŀŎŎŞƭŞǊŜǊ ƭŜ ǇǊƻŎŜǎǎǳǎ ŘŜ ƎŞƴŞǊŀƭƛǎŀǘƛƻƴΦ tƻǳǊ 
ŀǳǘŀƴǘΣ ƭΩƛŘŜƴǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇǊŜǎǘŀǘŀƛǊŜǎ ǎΩŜǎǘ ŦŀƛǘŜ ŘŜ ƳŀƴƛŝǊŜ ŀǊǘƛǎŀƴŀƭŜΣ ŀǾŜŎ ŘŜǳȄ ŞŎǳŜƛƭǎ 
principaux : des prestatairŜǎ ƴŜ ǎƻǳƘŀƛǘŀƴǘ ǘǊŀǾŀƛƭƭŜǊ ǉǳΩŀǾŜŎ ŘŜǎ ƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴƴŜƭǎ ; des 
prestataires dont le niveau de qualité ne répondait pas aux exigences.  

Le suivi s’effectue au travers de différents critères : rendez-vous manqués, plaintes, 
réclamations. De plus, durant la phase de montée en puissance, une enquête systématique a 
été réalisée sur le territoire auprès d’un échantillon de personnes ayant bénéficié du 
dispositif. Il a également été nécessaire de s’assurer que les services proposés étaient 
équivalents sur l’ensemble du territoire.  

Les plateformes étaient territoriales à l’origine, ce qui complexifiait la visibilité pour les 
réseaux. La généralisation a imposé le lancement d’un appel d’offres européen et la mise en 
place d’un numéro unique. Des conventions ont ainsi été passées avec deux plateformes 
dont la responsabilité est, entre autres, de suivre la qualité des prestataires et d’effectuer 
des retours réguliers à l’Agirc-Arrco. Cela a permis de comptabiliser, début 2013, les 37 000 
appels passés au cours de la première semaine de mise en place du numéro unique.  
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Si le nombre des bénéficiaires est de 44 000, quel est le nombre de sorties ?  

Anne SAINT-LAURENT indique que 172 000 sorties sont effectuées en moyenne par an, soit 
trois par chéquier. Le taux d’utilisation du CESU est de 75 %. Une enquête menée en 2012 
dans le Maine-et-Loire, premier département où ce dispositif a été mis en place, a montré 
que la raison principale des 25 % de non-utilisation était l’arrivée du chéquier à la fin du 
millésime. Au final, moins de 10 % correspondent à de réelles non-utilisations.  

 

Les chèques non utilisés sont-ils remboursés ? 

Anne SAINT-LAURENT répond que les chèques non utilisés sont remboursés à la fin du 
millésime, environ un mois après la date ultime d’encaissement possible par les prestataires.  

 

vǳŜƭ Ŝǎǘ ƭŜ ŎƻǶǘ ƳƻȅŜƴ ŘΩǳƴŜ ǎƻǊǘƛŜ ? Les tarifs ont-ils été négociés ?  

Anne SAINT-LAURENT explique que le principe a précisément consisté à ne pas déterminer 
de tarif horaire ou de coût des prestataires, et ce, pour plusieurs raisons. Premièrement, le 
service propose des sorties véhiculées et des sorties non véhiculées. Deuxièmement, deux 
grandes catégories de prestataires sont référencées : les services d’aide à domicile 
proposant un transport accompagné ; les services exclusivement dédiés au transport 
accompagné. Les coûts de structure sont donc très différents. Le choix a été fait de 
conventionner sur la base d’un coût moyen (environ 24 euros hors tarif kilométrique) en 
acceptant des différences entre les territoires, étant précisé que le dispositif permet 
indifféremment des sorties de longue distance comme de très courtes promenades à pied. 
L’objectif est avant tout d’apporter un service personnalisable créant ou maintenant un lien 
social.  

 

Ces services sont-ƛƭǎ Ǉƭǳǎ ŀŎŎŜǎǎƛōƭŜǎ Ŝƴ ƳƛƭƛŜǳ ǳǊōŀƛƴ ǉǳΩŜƴ ƳƛƭƛŜǳ ǊǳǊŀƭ ?  

Anne SAINT-LAURENT assure que les services de « Sortir Plus » sont accessibles partout, 
comme en témoigne le suivi des indicateurs en la matière.  

Marion LE CAM, directrice du CESU social, confirme que les demandes émanent de la France 
entière, y compris de petits villages qui ne disposent pas nécessairement de service d’aide à 
proximité.  

Anne SAINT-LAURENT ajoute qu’un effet induit positif et inattendu de « Sortir Plus » est le 
fait qu’en cas d’accident de la vie ou quand le besoin s’en fait sentir, les personnes font plus 
aisément appel à des professionnels d’aide dans la mesure où elles connaissent déjà les 
acteurs.  

Il est à noter que le temps d’utilisation de « Sortir Plus » est d’environ quatre ans, ce qui ne 
permet pas encore d’établir de statistiques plus fines. 

 

Serait-il possible de communiquer aux caisses la liste des services référencés sur chacun des 
départements Κ /Ŝƭŀ ǇŜǊƳŜǘǘǊŀƛǘ ŘΩŜƴ ŦŀƛǊŜ ƭŀ ǇǊƻƳƻǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ǊŀǎǎǳǊŜǊ ƭŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎΦ  

Anne SAINT-LAURENT répond que seule la plateforme détient la liste des services. En amont, 
cela a fait l’objet d’une convention de l’Agirc-Arrco, définissant les exigences requises en 
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terme de qualité, de contrôle et d’organisation des prestations apportées au bénéficiaire. En 
tout état de cause, tous les prestataires référencés en 2012 et qui en ont fait la demande, 
l’ont été à nouveau au 1er janvier 2013. 

 

tƻǳǊ ƭŜ DǊƻǳǇŜ /ƘŝǉǳŜ 5ŞƧŜǳƴŜǊΣ ǉǳŜ ŎƘŀƴƎŜ ƭΩŞƳƛǎǎƛƻƴ Řǳ /9{¦ ǇƻǳǊ ǳƴ ŀŎǘŜǳǊ ǘŜƭ ǉǳŜ ƭΩ!ƎƛǊŎ-
Arrco ? Quelles sont les spécificités ?  

Marion LE CAM explique que le dispositif « Sortir Plus » est différent des autres services, en 
ce sens qu’il est entièrement géré par l’Agirc-Arrco via les deux plateformes qui organisent le 
service. Il s’agit donc plutôt d’une gestion de masse de flux. Les chéquiers « Sortir Plus » sont 
produits à flux tendu, dans des volumes très importants.  

Anne SAINT-LAURENT précise que, sur le plan financier, « Sortir Plus » se substitue à l’ancien 
dispositif du financement des aides ménagères. Ce service, ainsi que l’aide à domicile 
momentanée et la prestation d’ergothérapie viennent en substitution budgétaire de 
l’ancienne enveloppe. Il s’agit donc davantage d’un mode de coordination de l’action que 
d’un mode de coordination des financements qui existait antérieurement.  

Plus de 20 000 chéquiers ont déjà été expédiés en 2013, étant précisé qu’en cette période 
de transition, l’information a été bloquée et les flux nouveaux sont très faibles. Le cycle 
démarre généralement en décembre, la deuxième vague de commandes ayant lieu en milieu 
d’année quand les premiers chéquiers sont épuisés et avec l’arrivée des nouveaux 
bénéficiaires par le « bouche-à-oreille ».  

 

Un support quatre pages va être édité sous peu. Il comprendra des questions/réponses 
destinées au bénéficiaire, ainsi qu’un petit guide pédagogique à l’usage des acteurs de 
terrain. Ces derniers, préconisateurs du dispositif, seront donc en meilleure capacité 
d’informer les bénéficiaires. Jusqu’à présent, le dispositif a été développé au travers des 
mailings qu’envoyait directement l’Agirc-Arrco. La volonté est aujourd'hui de privilégier la 
prescription par des réseaux partenaires, dont le réseau MSA. 

 

[Ŝǎ ǊŜǎǎƻǊǘƛǎǎŀƴǘǎ a{! ƴΩŀȅŀƴǘ Ǉŀǎ ŘŜ ǊŜǘǊŀƛǘŜ ŎƻƳǇƭŞƳŜƴǘŀƛǊŜ !ƎƛǊŎ-Arrco principale, peuvent-ils 
accéder au dispositif ?  

Bruno LACHESNAIE précise qu’un trimestre validé en retraite complémentaire suffit à un 
exploitant agricole pour bénéficier de « Sortir Plus ».  

!ƎǊƛŎŀ Ŧŀƛǘ ǇŀǊǘƛŜ ŘŜ ƭΩ!ƎƛǊŎ-Arrco et contribue au financement de « Sortir Plus η ǇǳƛǎǉǳΩƛƭ 
ǎΩŀƎƛǘ ŘŜ ǇǊŜǎǘŀǘƛƻƴǎ ƳǳǘǳŀƭƛǎŞŜǎ ŜƴǘǊŜ ƭŜǎ ǊŞƎƛƳŜǎ ŀŘhérents. La convention qui sera 
ǇǊƻŎƘŀƛƴŜƳŜƴǘ ǎƛƎƴŞŜ ŀ ŘΩŀƛƭƭŜǳǊǎ ŞǘŞ ǇǊŞǇŀǊŞŜ Ŝƴ ōƻƴƴŜ ƛƴǘŜƭƭƛƎŜƴŎŜ ŀǾŜŎ !ƎǊƛŎŀΦ [Ŝ ǊƾƭŜ ŘŜ 
la MSA est bien entendu de délivrer des services à ses ressortissants mais également de faire 
Ŝƴ ǎƻǊǘŜ ǉǳΩ!ƎǊƛŎŀ ǘǊƻǳǾŜ ǘƻǳǘŜ ǎŀ Ǉƭace dans le dispositif Agirc-Arrco.  

Anne SAINT-LAURENT confirme qu’au total, quinze actions (« Sortir Plus » étant l’une d’entre 
elles) sont partagées par l’ensemble des groupes de protection sociale, dont Agrica. 

 

Est-ƛƭ ǇǊŞǾǳ Ł ǘŜǊƳŜ ŘΩƻǳǾǊƛǊ ƭŜ ŘƛǎǇƻǎƛtif à des personnes de moins de 80 ans dès lors que des 
critères de fragilité auront été identifiés ? 
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Anne SAINT-LAURENT explique que pour démarrer un tel dispositif, une cible précise doit 
être déterminée. C’est pourquoi il a été décidé de cibler une population autonome, mais en 
devenir de fragilisation en raison de la crainte grandissante de sortir de chez elle. Cibler une 
population plus jeune aurait risqué de conduire à des situations de fragilité ou de 
dépendance, quel que soit l’âge. Tel n’était pas l’objectif initial du service.  

À présent que le dispositif est généralisé, ce débat est posé, notamment s’agissant de 
l’abaissement du seuil de 80 ans à 75 ans. Cependant, budgétairement, il n’est pas certain 
que l’Agirc-Arrco soit en mesure de le piloter. En effet, depuis trois ans, la croissance du 
dispositif est de 20 % par an et se poursuit. Quand une stabilisation sera atteinte, il sera 
possible d’évaluer la charge que représenterait la prise en compte des populations de 75 ans 
et plus. En conséquence, aucun changement ne surviendra sur 2013 et 2014 en la matière.  

En revanche, l’accompagnement des personnes en situation de handicap pourrait voir le jour 
plus rapidement. Ce projet présente déjà une certaine maturité et pourrait être accompagné 
budgétairement d’une manière différente.  

 

Les prescripteurs pourraient recommander « Sortir Plus ». Cependant, afin de ne pas faire naître de 
ŦŀǳȄ ŜǎǇƻƛǊǎ ŎƘŜȊ ŘŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ŦǊŀƎƛƭŜǎΣ ƛƭ ǎŜǊŀƛǘ ōƻƴ ǉǳΩƛƭǎ ǎƻƛŜƴǘ ƛƴŦƻǊƳŞǎ ŘŜǎ critères utilisés par 
la plateforme téléphonique pour déterminer le droit au dispositif ? Quels sont-ils ? 

Anne SAINT-LAURENT explique que l’évaluation est relativement simple. Elle consiste en 
quelques questions : « Sortez-vous de chez vous ? », « Combien de temps ? », « Êtes-vous 
accompagné ? », « Êtes-vous capable de le faire seul ? », etc. Une réponse positive à ces 
questions signifie que le service « Sortir Plus » n’est pas nécessaire. En revanche, une 
réponse telle que « J’ai systématiquement besoin d’attendre ma famille, un voisin, etc. » 
démontre clairement une situation d’isolement.  

 

Ces premiers critères pourraient-ƛƭǎ şǘǊŜ ŞŎǊƛǘǎ Ŝǘ ǘǊŀƴǎƳƛǎ ŀǳȄ ǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ? 

Anne SAINT-LAURENT déclare que le document quatre pages répondra à cette demande. 

 

Les personnes en couple sont-elles exclues du dispositif ?  

Pas du tout, répond Anne SAINT-LAURENT.   

 

{ƛ ƭΩƻƴ ǇŜǳǘ ŎƻƴŎŜǾƻƛǊ ǉǳŜ Řŀƴǎ ǳƴ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦ ŜȄǇŞǊƛƳŜƴǘŀƭΣ ŎŜǊǘŀƛƴǎ ŎǊƛǘŝǊŜǎ ŘƻƛǾŜƴǘ şǘǊŜ ǊŜǘŜƴǳǎΣ Ŝƴ 
ƭΩƻŎŎǳǊǊŜƴŎŜ ŎŜƭǳƛΣ ōƛŜƴ ƭŞƎƛǘƛƳŜΣ ŘŜ ƭΩŃƎŜΣ ƭŜ ŎǊƛǘŝǊŜ ŘŜ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ ƴΩŀ Ǉŀǎ ŞǘŞ ǊŜǘŜƴǳΦ {ǳǊ ƭŜ Ǉƭŀƴ ŘŜ 
ƭΩŀŎǘƛƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜΣ ƭŜ Ŧŀƛǘ ǉǳΩŀǳŎǳƴ ōŀǊŝƳŜ ƴŜ ǎƻƛǘ ŀǇǇƭƛǉǳŞ ƴŜ ǊƛǎǉǳŜ-t-ƛƭ Ǉŀǎ ŘΩŜƴƎŜƴŘǊŜǊ ŎŜǊǘŀƛƴŜǎ 
remarques ?  

Anne SAINT-LAURENT répond que l’Agirc-Arrco ne se place pas dans le cadre de prestations 
extra-légales puisqu’elle ne conventionne pas avec l’État. La gestion est exclusivement 
paritaire. Les partenaires sociaux définissent donc les conditions pour leurs propres 
ressortissants et l’isolement est un critère social.  

Il a été constaté par ailleurs que la situation d’isolement était sans lien avec les ressources. 
D’autre part, la population générale compte 20 % de cadres. Environ 10 % de la population 
présents dans le dispositif sont des cadres. Enfin, lorsque les contributions ont été modifiées 
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et fixées à 15, 20 et 30 euros, la consommation s’est réduite légèrement. Autant d’éléments 
qui démontrent que les personnes qui en font la demande en ont un réel besoin.  

Cela dit, il n’est pas impossible que marginalement, des utilisateurs profitent de 
l’opportunité et répondent de manière subtile aux entretiens téléphoniques, mais on ne 
peut pas considérer que cela constitue un travers. Le fait de verser une participation 
financière contribue également à éviter des dérives importantes.  

Il est à noter pour conclure que, dans le cas où les personnes ne sont pas en mesure de 
s’acquitter des 15 euros, la caisse de retraite complémentaire peut les financer. Cela n’est 
pas systématique, mais analysé à titre individuel.    
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LE CHÉQUIER SPORT POUR LE DISPOSITIF 

INSTANTS SANTÉ JEUNES 

u Penda SALL NDIAYE, responsable du service prévention santé, CCMSA 

Le programme « Instant Santé » est un dispositif réglementaire qui fait suite au décret de 
2000, obligeant la MSA à proposer à ses assurés âgés de 16 à 65 ans un examen de santé. 
Celui-ci est variable selon le sexe, l’âge et les critères médicaux définis dans le protocole.  

Ċ Pour les populations âgées de 16 à 25 ans, une 
consultation de prévention auprès du médecin 
traitant est offerte ; 

Ċ Pour les populations âgées de 25 à 74 ans (65 ans 
jusqu’en 2008), « Instant santé » consiste un bilan 
pré-médical (bilan biologique, examens 
complémentaires tels que tonométrie, 
spirométrie…) et une consultation de prévention 
auprès du médecin traitant.  

 

 

Le dispositif « examen santé en MSA » a aujourd’hui 46 ans et, d’une façon générale, le taux 
de participation a baissé au fil du temps. Jusque dans les années 1980, il était d’environ 
40 % ; il est d’aujourd'hui de 22 % pour les 25-74 ans, et de seulement 5 % pour les moins de 
25 ans. 

S’agissant des 25-74 ans, ce phénomène s’explique par le fait qu’en 1966, l’accès aux soins 
et aux services de prévention était moindre. La problématique est différente chez les 
jeunes : ils sont en bonne santé et ne jugent pas utile de se rendre chez leur médecin. 

Face à cette baisse, certaines caisses MSA ont commencé à se désengager, alors même qu’il 
s’agissait d’une action réglementaire. Une réflexion a donc été menée mi-2011 avec un triple 
objectif :  

Ċ inciter les jeunes à bénéficier de la consultation de prévention ;  

Ċ leur transmettre les messages de prévention adaptés afin qu’ils changent leur 
comportement de santé ;  

Ċ augmenter la visibilité et l’attractivité du dispositif « Instant Santé » auprès des 
jeunes adhérents MSA. 

Profitant du développement des nouvelles technologies et de leur facilité d’accès, il a été 
décidé de mettre en place un portail internet (http://isjeunes.msa.fr/), avec l’objectif 
d’atteindre l’ensemble des jeunes de 16 à 24 ans dans les cantons concernés. Notons que 
toutes les caisses de MSA ne couvrent pas l’ensemble de leur population en une année, mais 
entre 7 et 10 ans, soit environ 10 % de la population de la caisse par an. 

http://isjeunes.msa.fr/
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Le portail «  IS jeunes » 

Il s’agit d’un portail internet, créé en moins de 
deux mois, par un prestataire retenu par appel 
d’offres de marché public. Il vise à préparer la 
consultation de prévention.  

Le portail comprend un certain nombre 
ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ǎǳǊ ƭŜǎ ǘƘŞƳŀǘƛǉǳŜǎ ǇƘŀǊŜǎ 
(sexualité, grossesse, addictions, MST, troubles 
alimentaires, isolement, etc.) ainsi que des liens 
vers les partenaires reconnus (Fil santé jeunes, 
Tabac info service, Jeunes violences ŞŎƻǳǘŜΧύΦ 

Le portail offre également la possibilité de 
contacter la MSA. 

Le jeune adhérent reçoit de la part de sa caisse un courrier dans lequel figure un code lui 
permettant de se connecter à son espace et qui l’invite à prendre rendez-vous avec son 
médecin généraliste. Il remplit alors en ligne un questionnaire évoquant différentes 
thématiques de santé, adaptées à sa tranche d’âge. Il peut ensuite imprimer ce 
questionnaire ou utiliser la synthèse qui en est tirée, laquelle pointe les thématiques qu’il 
pourrait aborder avec son médecin.  

Lors de la consultation de prévention, le médecin généraliste renseigne le dossier médical du 
jeune patient et appose un tampon sur un flyer. L’envoi de ce flyer à la caisse par l’adhérent 
déclenche l’attribution du « Chéquier Sport » de 50 euros édité par Chèque Déjeuner. Ce 
Chéquier Sport comprend cinq chèques de 10 euros pouvant être utilisés pour l’achat 
d’équipement sportif, pour régler des abonnements annuels ou des prestations ponctuelles. 

Une première version du dispositif a été testée pendant trois ans par quelques caisses MSA, 
sous la forme d’actions d’initiatives locales financées par le Fonds national de prévention. 
Les caisses fournissaient alors un bon de 50 euros pour aider le jeune à financer une partie 
de sa licence sportive.  

Au moment de la généralisation du dispositif et afin de ne pas léser les jeunes adhérents qui 
n’appartiennent pas à un club sportif ou qui ne pratiquent pas d’activité sportive régulière, 
le Chéquier Sport a été instauré, à l’utilisation plus large. A l’issue d’un appel d’offres de 
marchés publics, l’émission et la gestion des « Chéquier Sport » ont été confiées au Groupe 
Chèque Déjeuner.  

 

Les premiers résultats  

La nouvelle version du dispositif a démarré le 
20 décembre dernier. Au 30 janvier 2013, 
19 000 invitations ont été envoyées par les 32 
caisses MSA aux jeunes de 16 à 24 ans. 

Le taux de participation était de 5,6 % en 2011 ; 
l’objectif était de doubler ce chiffre (le taux 
définitif ne sera calculé qu’après le 30 juin, le 
dispositif s’étalant sur six mois).  
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Les chiffres encourageants, à fin février 2013 : 

Ċ  2 900 questionnaires renseignés ;  

Ċ  906 dossiers médicaux retournés ; 

Ċ  plus de 1 000 bons de consultation de prévention renvoyés.  

 

D’ores et déjà, le taux de participation atteint 5,8 %. Une relance sera effectuée fin mars à 
destination notamment des jeunes étudiants qui ne vivent pas au domicile parental. Il est 
probable que le mois d’avril connaisse donc une progression importante et que notre 
objectif soit dépassé. 

Ces résultats sont extrêmement encourageants. En effet, durant les cinq dernières années, 
moins de 400 auto-questionnaires étaient retournés chaque année. Via le remplissage en 
ligne, 2 900 ont été renseignés en un mois. Ces éléments revêtent un grand intérêt pour la 
MSA. Ils participent à la bonne orientation de ses actions à destination des jeunes 
populations et sont riches d’informations en termes d’action sociale.  

Pour la campagne 2013, le dispositif est reconduit. Cependant, compte tenu du succès qu’il 
semble rencontrer, la MSA ne pourra pas continuer financièrement à le proposer à 
l’ensemble des jeunes de 16 à 24 ans. Il a donc été décidé de le proposer aux jeunes de 16 
ans, à l’occasion de leur anniversaire, ainsi qu’aux autres jeunes à l’occasion d’un 
changement de statut (passage d’ayant droit à ouvrant droit).  

 

^ Échanges avec la salle 

 

[ƻǊǎǉǳŜ ƭŜǎ ƧŜǳƴŜǎ ǎƻƴǘ ŞǘǳŘƛŀƴǘǎΣ ƛƭǎ ƴŜ ǎƻƴǘ Ŝƴ ǇǊƛƴŎƛǇŜ Ǉŀǎ ŀŦŦƛƭƛŞǎ Ł ƭŀ a{!Φ /ƻƳƳŜƴǘ ǎΩƻǊƎŀƴƛǎŜ 
danǎ ŎŜ Ŏŀǎ ƭΩŀŦŦƛƭƛŀǘƛƻƴ ǇƻǳǊ « Instant Santé » ? 

Penda SALL NDIAYE explique qu’il s’agit d’une requête de la base des assurés MSA. En 
général, jusqu’à 17 ans, ils sont affiliés MSA. Entre 18 et 25 ans, s’ils sont étudiants, ils 
appartiennent effectivement au régime étudiant mais, pour une grande partie d’entre eux, 
restent ayants droit de leurs parents et figurent toujours dans la base de données de la MSA.  

 

Tous les départements ont-ils été englobés dans le dispositif ? 

Penda SALL NDIAYE indique que seules deux caisses n’ont pas encore envoyé d’invitations : 

la Gironde et la Picardie. Ceci étant, le dispositif a été lancé au mois de décembre dernier 

mais n’a fait l’objet d’aucune campagne de communication de grande ampleur. La MSA 

attend l’occasion de la « Journée Jeunes » du mois d’avril.   
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Du côté prestataire, comment fait-on pour transformer un chèque cadeau en chèque sport ? 

Didier BOURDAIS, Directeur des ventes de Cadhoc, explique que le chèque CADHOC propose 
depuis plus de 20 ans un chèque-cadeau multi-enseigne. Il a été créé à l’origine pour 
répondre aux besoins des gestionnaires de l’œuvre sociale et compte aujourd'hui environ 50 
000 points d'acceptation. La richesse du réseau permet ainsi de couvrir toutes les envies des 
bénéficiaires en leur proposant à la fois des enseignes nationales comme des commerçants 
indépendants et ce, dans tous les univers de consommation. Il a donc été très simple de 
construire un réseau de grande qualité sur la thématique du sport en s'appuyant sur 
l'existant pour correspondre parfaitement au dispositif « Chéquier Sport » souhaité par la 
CCMSA. 

 

Le façonnage du chéquier a également été totalement adapté, grâce 
au dialogue avec la CCMSA, pour en faire un outil de communication 
personnalisé : la couverture est entièrement réalisée aux couleurs de 
la CCMSA, et les encarts intérieurs permettent de relayer des 
messages de santé publique tout en renforçant le lien entre le jeune 
et la caisse MSA.   

 

Concernant l'impact du dispositif, toutes les études montrent 
qu'après l’argent, le chèque cadeau est le deuxième souhait que formulent les populations 
sur ce qu’elles attendent comme cadeau. Les premiers résultats d’« Instants Santé » 
prouvent ainsi que la créativité du dispositif de la Caisse Centrale couplée au réseau du 
chèque Cadhoc correspondent parfaitement aux attentes des jeunes en matière d'incitation. 

Notre partenariat se concrétise aujourd'hui par un outil précis, porteur de sens. 
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TABLE RONDE SUR LõAM£LIORATION DE LA 

GESTION DES AIDES SOCIALES AU 

DOMICILE : RETOURS DõEXP£RIENCE SUR LA 

MISE EN PLACE DU CESU 

u Frédéric MIQUEL, sous-directeur du GIE IMPA et attaché de direction, MSA 

Franche-Comté 

u Virginie QUERAUD, responsable du service action sanitaire et sociale sur le site 
de la Haute-Vienne, MSA Limousin 

u Richard CORNELIS, responsable du service clients, Chèque domicile 

u Marion LE CAM, directrice du CESU social, Chèque domicile 

u Modérateur : David BENSADON 

 

David Bensadon : Frédéric Miquel, la MSA Franche-/ƻƳǘŞ ŀ ŞǘŞ ƭΩǳƴŜ ŘŜǎ ǇǊŜƳƛŝǊŜǎ ŎŀƛǎǎŜǎ Ł 
travailler sur la thématique du CESU. Pourquoi et comment avez-vous mis en place ce dispositif ?  

En 2003, la caisse du Jura, puis en 2005, la MSA de Franche-Comté ont décidé la mise en 
place du titre emploi service, ancêtre du CESU. Au moment de la création de l’inter-régime 
en Bourgogne-Franche-Comté, le GIE IMPA était porteur de l’appel d’offres, notamment 
pour la MSA Bourgogne en 2008, le RSI de Franche-Comté et, à cette époque, la CARSAT.  

Un appel d’offres portant sur la gestion de 14 millions d’euros a été lancé. En termes de 
prestations, de méthodologie d’accompagnement et d’efficience du service, le Groupe 
Chèque Déjeuner s’est révélé le meilleur compétiteur.  

Les raisons d’une telle démarche sont diverses. La caisse MSA du Jura, par exemple, 
fonctionnait en dotations globales auprès des prestataires. Ces dotations ne donnant plus 
satisfaction, cela a abouti à une situation de quasi-rupture avec les prestataires de services.  

De plus, en termes de communication, les caisses n’étaient plus identifiées car la demande 
était formulée à la place de la personne âgée. Le prestataire mettait l’aide en place, la caisse 
de MSA réglait le tiers payant et le prestataire se payait directement sur le compte de la 
personne âgée. La volonté de rendre l’usager acteur de son maintien à domicile n’était plus 
respectée.  

Les enquêtes menées sur le département du Jura ont montré que seuls 20 % des bénéficiaires 
avaient conscience du fait que leur caisse de retraite participait financièrement à leur 
maintien à domiciƭŜΦ ¢ŜƭƭŜ Ŧǳǘ ƭŀ ǇǊŜƳƛŝǊŜ ƳƻǘƛǾŀǘƛƻƴ Ł ƳƻŘŜǊƴƛǎŜǊ ƭΩŀŎǘƛƻƴΦ 

De nombreuses réflexions ont alors été menées conjointement avec le conseil 
d’administration de la MSA du Jura. Des réunions techniques ont été tenues avec Chèque 
Domicile, des études préalables ont été réalisées sur les différents modes de gestion 
possibles.  

Il est important de préciser ici que la démarche qui a consisté à remettre le bénéficiaire au 
cœur du dispositif a nécessité beaucoup de pédagogie et un accompagnement des 
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ressortissants. Favorisés par la petite taille du département, les travailleurs sociaux des 
caisses ont rencontré individuellement chaque bénéficiaire afin de vérifier qu’ils étaient en 
capacité de comprendre ce mode de fonctionnement. Des référents ont été identifiés pour 
les personnes qui éprouvaient des difficultés de compréhension.  

Au bout de huit mois de fonctionnement du dispositif, les évaluations intermédiaires ont 
montré que cela se passait bien et que le taux d’utilisation n’avait pas varié. Aujourd'hui, le 
taux d’utilisation se situe toujours entre 78 et 80 % en Franche-Comté. Il est d’environ 73 % 
en Bourgogne.  

 

David Bensadon : il est frappant de constater que seulement 20 % des bénéficiaires identifiaient la 
MSA comme financeur. La MSA du Limousin a-t-elle fait le même constat ?  

Virginie QUERAUD répond que l’historique n’est pas tout à fait le même. La MSA Limousin 
était bien identifiée comme financeur dans la mesure où 80 % des aides portaient sur un 
système mandataire ; la MSA réglait directement les personnes sur leur compte.  

[ŀ ƳƻǘƛǾŀǘƛƻƴ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭŜ ŘŜ ƭŀ ŎŀƛǎǎŜ Řǳ [ƛƳƻǳǎƛƴ ǉǳŀƴǘ Ł ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ Řǳ /9{¦ Şǘŀƛǘ ŘŜ 
réaliser des gains en matière de gestion administrative. En effet, le service ASS a du faire face 
à des départs en retraite non remplacés en totalité, sur le pôle administratifΦ Lƭ ǎΩŀƎƛǎǎŀƛǘ 
également de rendre les aides plus lisibles au regard du prestataire et de limiter les contrôles 
ǊŞŀƭƛǎŞǎ ǎǳǊ ƭΩŜŦŦŜŎǘƛǾƛǘŞ ŘŜǎ ƘŜǳǊŜǎΦ  

 

David Bensadon Υ CǊŞŘŞǊƛŎ aLv¦9[ ŀ ǎƻǳƭƛƎƴŞ ƭΩƛƳǇƻǊǘŀƴŎŜ ŘŜ ƭΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ Řŀƴǎ ŎŜ ǘȅǇŜ ŘŜ 
projet, qui commence bien en amont du déploiement. Quelle est la première étape pour se lancer 
dans un tel projet ? 

Marion LE CAM, directrice du CESU social Chèque Domicile, évoque les phases d’un projet 
CESU.  

La première étape d’étude préalable consiste à déterminer le périmètre concerné : types 
d’aides, ressources humaines, valorisation du rôle de la caisse, composition 
prestataires/mandataires, accompagnement des bénéficiaires et des salariés.  

Ensuite, il s’agit de constituer une équipe projet et de déterminer le calendrier souhaité, tout 
en tenant compte du temps de rédaction de l’appel d’offres et des délais de ce dernier au 
regard de la réglementation et des contraintes internes.  

 

Quels services le GIE IMPA a-t-il asǎƻŎƛŞǎ Ł ƭΩŞǉǳƛǇŜ ǇǊƻƧŜǘ ? Quel a été le calendrier ? 

Frédéric MIQUEL indique que le GIE a pu bénéficier de l’expérience de la MSA. L’équipe 
projet était composée de l’attaché de direction, du responsable d’action sociale et de deux 
assistantes sociales du département. Il est à souligner que le fonctionnement actuel du 
système CESU basé sur les commandes trimestrielles et les commandes complémentaires, a 
été pensé à l’origine par la MSA de Franche-Comté. 

S’agissant de l’équipe informatique, ASS Agora n’existait pas dans sa forme actuelle et le 
système informatique tâtonnait. Une étude menée à cette époque avait montré que, malgré 
la double saisie, un demi-poste pouvait être économisé.  
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S’agissant de la nécessité de travailler avec les prestataires, il convient de souligner que dans 
certaines régions, comme la Franche-Comté, les prestataires ne sont pas enthousiastes à 
travailler avec le CESU dans la mesure où les Conseils généraux ne le font pas, ce qui 
constitue parfois un écueil non négligeable.  

 

Comment sΩŜǎǘ ŘŞǊƻǳƭŞŜ ƭŀ ǇƘŀǎŜ ǇǊƻƧŜǘ Ł ƭŀ a{! Řǳ [ƛƳƻǳǎƛƴ ?   

Virginie QUERAUD explique que l’équipe projet était constituée de l’attachée de direction, 
des trois responsables de l’ASS ainsi que du service des moyens généraux et du 
coordonnateur chargé de l’applicatif.  

[ŀ ŘŞƳŀǊŎƘŜ ǎΩŜǎǘ ŘŞǊƻǳƭŞŜ Ŝƴ ŘŜǳȄ ǘŜƳǇǎ : elle a débuté en septembre 2012 sur le 
département de la Creuse où le nombre de bénéficiaires est moindre, puis sur les 
départements de Haute-Vienne et de Corrèze au 1er janvier 2013.  

La communication s’est révélée essentielle. Il est fondamental de réunir l’ensemble des 
associations afin de les informer de la mise en place du CESU. Si aucun réel problème ne se 
pose au niveau du prestataire, le mandataire se révèle un excellent relai dès lors qu’il joue 
correctement son rôle.  

Frédéric MIQUEL précise que pour ce qui concerne la Franche-Comté, le courrier envoyé aux 
adhérents revêtait une forme institutionnelle, signé du président de l’époque, accompagné 
d’une communication Chèque Domicile. Actuellement, les envois trimestriels se font avec les 
enveloppes et les logos MSA et le mot annuel du président accompagne le CESU de début 
d’année, de façon à maintenir la représentation de la MSA.  

 

9ƴ ǘŜǊƳŜǎ ŘŜ ŎƻƳƳǳƴƛŎŀǘƛƻƴΣ ǉǳŜƭǎ ǎƻƴǘ ƭŜǎ ŎƘŀƴǘƛŜǊǎ Ł ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ auprès des différents 
ƛƴǘŜǊǾŜƴŀƴǘǎ ǇƻǳǊ ǎΩŀǎǎǳǊŜǊ ŘΩǳƴ ƭŀƴŎŜƳŜƴǘ ǊŞǳǎǎƛ ?  

Richard CORNELIS, Responsable du Service clients /ƘŝǉǳŜ 5ƻƳƛŎƛƭŜΣ ŜȄǇƭƛǉǳŜ ǉǳΩƛƭ Ŝǎǘ 
ƛƴŘƛǎǇŜƴǎŀōƭŜ ǉǳΩŀǾŀƴǘ ƭŜ ŘŞƳŀǊǊŀƎŜΣ ƭΩŞǉǳƛǇŜ ŘŜ ƭŀ ŎŀƛǎǎŜ ƳŀƞǘǊƛǎŜ ǇŀǊŦŀƛǘŜƳŜƴǘ ƭŜ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦ 
CESU, son fonctionnement et son déploiement.  

Il est important ensuite d’informer les prestataires, au travers de réunions sur le territoire 
par exemple, et de leur fournir les outils qui seront envoyés aux bénéficiaires et aux salariés 
des mandataires. Cela permet non seulement de valoriser leur rôle d’accompagnement, 
essentiel dans le dispositif, mais aussi de réajuster les outils le cas échéant.  

L’information du bénéficiaire se fait en deux temps : avant le lancement, puis au moment de 
l’envoi du chéquier sous la forme d’outils simples qui répondent aux questions qu’il se pose.  

Enfin, dans le cadre de l’emploi direct, il convient d’informer les salariés qui encaisseront les 
chèques et de veiller à ce qu’ils aient les moyens de s’enregistrer au centre de 
remboursement du CESU par l’envoi du bordereau d’inscription.  

En tout état de cause, les démarches doivent être simplifiées au maximum, quels que soient 
les intervenants.  

Un volet supplémentaire peut être demandé dans le cadre de l’appel d’offres : la mise en 
place d’une plate-forme téléphonique d’information, au lancement du dispositif, afin 
d’éviter la multiplication des appels aux services de la caisse.  
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David Bensadon Υ Ǿƻǳǎ ǾŜƴŜȊ ŘΩŞǾƻǉǳŜǊ ƭŀ ǊŞŘŀŎǘƛƻƴ Řǳ ŎŀƘƛŜǊ ŘŜǎ ŎƘŀǊƎŜǎΦ aŀǊƛƻƴ [Ŝ /ŀƳΣ 
pourriez-vous nous indiquer les points de vigilance dans cette étape essentielle ?  

Marion LE CAM présente l’étape de rédaction de l’appel d’offres. Certains éléments sont 
incontournables pour permettre aux prestataires de rendre la meilleure réponse et le 
meilleur chiffrage.  

Il est nécessaire de préciser ici que l’émetteur dispose de trois piliers de rémunération : 

Ċ les frais de gestion payés par le client, destinés notamment aux salaires des employés 
et au paiement des envois postaux. 

Ċ les commissions de remboursement payées par les prestataires. Dans le cas de 
dispositifs constitués quasiment exclusivement de mandataires et d’emplois directs, 
aucune commission de remboursement n’est versée. Ce pilier disparaît alors. 

Ċ le placement des sommes non utilisées pendant l’année jusqu’à la restitution aux 
clients. Les caisses MSA effectuent pour cela des avances de trésorerie. Toutefois, il 
est possible d’effectuer des avances de remboursement de titres non consommés. 
Dans ce cas, l’émetteur perd une partie du pilier, ce qui reporte la tarification sur le 
premier pilier.  

Toute modification d’un de ces trois éléments a des impacts sur le prix. C’est pour ces 
raisons que les éléments suivants doivent figurer dans la rédaction de l’appel d’offres :  

Ċ les statistiques relatives aux bénéficiaires : nombre, valeur des aides versées, 
consommation, etc. 

Ċ la valeur de chèques et la périodicité de la commande : les caisses de MSA ont opté 
pour l’équivalence d’un chèque et d’une heure de prise en charge, solution la plus 
compréhensible par les allocataires, ainsi que pour un passage de commandes 
principales trimestriel. C’est sur ces bases qu’a été construite l’interface informatique 
entre ASS et le CESU. Si un changement est toujours possible, les délais de 
modification des interfaces peuvent être longs.  

Ċ les attentes quand à la plateforme téléphonique. 

Ċ les attentes en matière d’accompagnement, de communication, de conduite de 
projet. 

Ċ le calendrier souhaité en tenant compte des congés, des ressources disponibles en 
interne, du délai d’impression de six semaines des titres par l’Imprimerie Nationale, 
etc. 

Ċ la détermination des critères de jugement, en veillant à ne pas survaloriser certains 
critères techniques. À titre d’exemple, tous les émetteurs de titres sont habilités par 
la Banque de France et l’Agence Nationale des Services à la Personne (ANSP) et font 
figurer sur leurs chèques toutes les sécurités indispensables. Ce critère ne doit donc 
pas être exagérément pondéré.  

Ċ détermination de la composition du bordereau de prix. Toutes les attentes doivent y 
être clairement traduites. Si certains éléments, tels que les frais postaux, peuvent 
être mis à part, car ils dépendent d’un autre budget, cela doit être nettement 
indiqué.  
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Comment se déroule la commande des chéquiers sur le plan informatique ? 

Richard CORNELIS explique que deux requêtes Infocentre ont été créées par le GIE afin de 
constituer directement un fichier de commande à partiǊ ŘŜ ƭΩƻǳǘƛƭ ŘŜǎ ŎŀƛǎǎŜǎΦ /Ŝ ŦƛŎƘƛŜǊ 
ƴƻƳƛƴŀǘƛŦ ǊŜǇǊŜƴŘ ƭŜǎ ŘƻƴƴŞŜǎ ŘΩƛŘŜƴǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ Řǳ ōŞƴŞŦƛŎƛŀƛǊŜΣ ŘΩŀŘǊŜǎǎŀƎŜ ǇƻǳǊ ƭŜ ǊƻƻǘŜǊΣ ŘŜ 
montant de la prise en charge. Le standard actuel est une demande trimestrielle.   

L’équipe de chargés de clientèle de Chèque Domicile reçoit les fichiers et les contrôle, puis 
les transmet à la production, de manière sécurisée. Les chéquiers sont alors produits par le 
Groupe Chèque Déjeuner. Ils sont ensuite envoyés au router qui identifie les nouveaux 
bénéficiaires qui ont besoin de davantage d’information, et à qui sont transmises, avec leur 
premier chéquier, des plaquettes de communication.  

Les chéquiers sont expédiés en envoi simple ; l’envoi en recommandé est inutile, d’une part 
parce que le taux de perte est quasiment nul et que cela coûte plus cher, d’autre part, parce 
que cela oblige les personnes à se déplacer.  

Les personnes rejoignant le dispositif en cours de trimestre intègrent une seconde requête 
de commandes complémentaires, disponible sur Infocentre également. La moyenne est 
d’une commande complémentaire par mois et par caisse.  

Une fois consommés, les chèques sont compensés au Centre de Remboursement du CESU. 
La valeur nominale du titre est versée au prestataire ou au salarié en emploi direct, étant 
précisé que ce dernier ne paie pas de frais de remboursement.  

En début de mois, le CR CESU communique les données de consommation du mois 
précédent, lesquelles sont transmises aux caisses.  

Frédéric MIQUEL souligne ici la plus-value qu’apportent les données de consommation. Elles 
permettent d’opérer les provisionnements et de travailler par anticipation. La période 
d’utilisation des chèques a volontairement été restreinte à un trimestre, mais il ne s’agit que 
d’une incitation. Le bénéficiaire ou le prestataire est en droit d’encaisser le chèque à treize 
mois. Si les ressortissants « jouent le jeu » du trimestre, certains prestataires collectent les 
chèques chaque début de trimestre et les facturent en fin d’année seulement.  

À ce propos, avant même le lancement de l’appel d’offres, il est fondamental d’effectuer des 
projections budgétaires. Durant la première année de fonctionnement, cinq trimestres sont 
tout de même engagés financièrement.  

Bruno LACHESNAIE, précise que depuis 2010, les capacités de dépenses des caisses sont 
limitatives.  

Un mécanisme pourrait être envisagé à partir de l’an prochain : il s’agirait de procéder à un 
jeu d’écritures, au 30 novembre de l’année n par exemple. Ceci est sans conséquence sur la 
trésorerie et la tarification. Pour le CESU, il s’agirait d’un produit à recevoir négatif, pour les 
caisses, d’une charge constatée d’avance négative. 
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La MSA du Limousin a également mis en place le CESU pour la gestion des sortƛŜǎ ŘΩƘƻǎǇƛǘŀƭƛǎŀǘƛƻƴΦ 
Comment cela fonctionne-t-il ? 

Virginie QUERAUD confirme que la MSA du Limousin a établi un fichier de commandes 
complémentaires sur les sorties d’hospitalisation. Ce dispositif spécifique prévoit une aide de 
20 heures, durant deux mois. La commande est effectuée à partir d’un fichier Excel et se fait 
à la semaine.  

Les titres ont une validité d’un trimestre. Néanmoins, l’expérience montre que c’est 
réellement au moment de la sortie de l’hôpital que les bénéficiaires ont besoin de ces 
heures et les utilisent.  

Marion LE CAM ajoute que la technique du chèque au millésime est telle que la durée ne 
peut pas être restreinte. La seule restriction se fait en termes de communication. Il est 
fréquent que les caisses de retraite et les mutuelles basculent des dispositifs d’urgence en 
CESU. Les études montrent que les titres sont très vite utilisés. De plus, les bénéficiaires, en 
particulier les personnes âgées, considèrent que dès lors qu’elles n’ont plus besoin d’aide, 
elles sont en voie de guérison.  

Il est à noter par ailleurs que la date d’exécution des titres n’est pas forcément liée à la date 
d’exécution de la prestation. C’est notamment le cas avec les CCAS qui n’ont pas 
d’importants besoins de trésorerie et facturent en fin d’année. Dans le département de 
Seine-Saint-Denis, certaines structures prestataires ont cinq à six mois de facturation de 
retard.  

Frédéric MIQUEL rappelle que dans la rédaction des appels d’offres, il ne faut pas oublier de 
mentionner les enquêtes qualité. À titre d’exemple, le prestataire retenu par le GIE a envoyé 
un questionnaire rédigé par la caisse aux adhérents. Cette enquête répondait également à 
une obligation faite par les Chambres régionales des comptes de contrôler l’effectivité de 
l’aide. 

Marion LE CAM ajoute que l’enquête doit figurer séparément dans le bordereau de prix afin 

de ne pas avoir à la régler si elle n’est finalement pas réalisée.   
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vǳŜǎǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǎŀƭƭŜ Υ ƛƭ ŀ ŞǘŞ Ŧŀƛǘ ƳŜƴǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ŘŞƭŀƛ ŘŜ ǎƛȄ ǎŜƳŀƛƴŜǎ ǇƻǳǊ ƭΩƛƳǇǊŜǎǎƛƻƴ ŘŜǎ ǘƛǘǊŜǎ 
sécurisés. Comment procède-t-ƻƴ ǇƻǳǊ ƭŜ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦ ŘΩǳǊƎŜƴŎŜ ŘŜǎ ǎƻǊǘƛŜǎ ŘΩƘƻǎǇƛǘŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ? 

Richard CORNELIS explique que les six semaines correspondent au délai d’impression, au 
lancement du dispositif, par l’Imprimerie Nationale des fonds de chèque vierges, qui 
comportent de nombreux points de sécurité. Ils sont ensuite stockés et utilisés par le Groupe 
Chèque Déjeuner pour imprimer les chèques des caisses MSA. Le délai entre la réception 
d’un fichier de commandes et l’envoi des chéquiers est au maximum de cinq jours ouvrés, ce 
qui permet de travailler sur le dispositif de sortie d’hospitalisation.  

Virginie QUERAUD ajoute que la facture ne parvient qu’au cours du mois suivant l’exécution 
de la prestation, ce qui octroie un délai supplémentaire.  

 

Question de la salle : il ŀ ŞǘŞ ƛƴŘƛǉǳŞ ǉǳΩǳƴ ŦƛŎƘƛŜǊ ŜƴǾƻȅŞ ŜƴǊƛŎƘƛǘ ƭΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛŦ !{{ !ƎƻǊŀΦ hǊΣ ƭŜ 
ōŞƴŞŦƛŎƛŀƛǊŜ ŀǇǇŀǊŀƞǘ Ŝƴ ƛƳǇŀȅŞ ǎƛ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǇŀƛŜƳŜƴǘ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ŜŦŦŜŎǘǳŞŜΦ vǳΩŜƴ Ŝǎǘ-il ? 

Virginie QUERAUD précise que les prestations restent impayées jusqu’à réception du fichier 
des retours consommés, une action appelée « échange tiers » dans l’applicatif et qui intègre 
toutes les données du fichier dans chaque prestation individuelle. Une préparation de 
paiement se fait avant la mise en paiement des prestations.  

Ensuite, cela dépend de la façon dont chaque caisse a conçu ses prestations génériques. Au 
niveau de la MSA du Limousin, la commande est payée par le service comptabilité. Dans 
l’application, le paiement se fait au retour consommé sur un compte d’attente.  

 

Question de la salle : comment se fait le suivi budgétaire pour que la commande initiale, créée sur 
un poste, puisse être affectée ensuite à différents postes budgétaires en lien avec les prestations ?  

Virginie QUERAUD explique que le service comptabilité paie les frais de gestion sur les 
dépenses de fonctionnement ASS, compte intitulé "autres services rendus par des tiers". Il 
paie la commande proprement dite des CESU (participation de la caisse aux heures d'aide à 
domicile) sur les dépenses techniques ASS, via le compte d'attente. Dans les prestations 
génériques, le code SI ASS est en lien avec le compte comptable via le code PCUOS. 

Frédéric MIQUEL indique que la prestation générique comprend déjà l’affiliation du code PQ. 
Selon la prestation, la comptabilité n’a donc qu’à valider le code comptable créé par le 
service ASS. Les frais de gestion quant à eux ne figurent pas sur l’applicatif ASS, mais sur le 
compte OA. Là encore, des disparités peuvent être constatées en fonction de l’ancienneté 
du mode de gestion. En tout état de cause, il est absolument nécessaire de travailler dès 
l’origine avec le service comptable.  

 

Question de la salle : peut-on en déduire que cela permet un suivi budgétaire et donc, une pré-
étude de ce qui va être remboursé à la caisse ? 

Tout à fait, répond Frédéric MIQUEL.  

Richard CORNELIS précise encore qu’un chéquier CESU peut être mis en opposition 
quasiment en temps réel s’il a été perdu, non acheminé par la Poste, détruit par erreur, etc. 
Après vérification que le chéquier n’ait pas été utilisé (car il arrive que la personne âgée ne 
se souvienne plus l’avoir utilisé) le chéquier est reproduit et expédié au bénéficiaire.  
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Extranet de suivi   

Marion LE CAM explique que l’extranet de suivi 
dans sa version 2 est en cours de déploiement. Il 
a été remanié et modernisé par rapport à la 
version précédente. Déjà installé au sein des 
Conseils généraux, il sera mis à disposition des 
caisses de MSA dans les prochaines semaines.  

 

Cet extranet est accessible à tous les salariés d’une caisse pouvant être concernés par le suivi 
d’un dispositif. Les données sont mises à jour quotidiennement.  

Le suivi global offre une consultation de tous les titres émis pour tous les allocataires sur une 
période.  

[Ŝ ǎǳƛǾƛ ŘŞǘŀƛƭƭŞ ǇŜǊƳŜǘΣ ǘǊƛƳŜǎǘǊŜ ǇŀǊ ǘǊƛƳŜǎǘǊŜΣ ŘŜ ŎƻƴǎǳƭǘŜǊ ƭŀ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭΩŞǘŀǘ ŘŜ 
chaque titre.  

[ΩŜȄǘǊŀƴŜǘ ǇŜǊƳŜǘ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ƭΩŞŘƛǘƛƻƴ ǊŀǇƛŘŜ Ŝǘ ŀƛǎŞŜ ŘŜ ǘŀōƭŜŀǳȄ ŘŜ ōƻǊŘ Ŝt de statistiques. 
Les critères de recherche sont variés Υ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦΣ ƴƻƳ ŘΩǳƴ ōŞƴŞŦƛŎƛŀƛǊŜΣ ƳŀǘǊƛŎǳƭŜΣ ŃƎŜΣ 
ŎƻƳǇŀǊŀǘŜǳǊ ŘΩŃƎŜΣ ǘŀǳȄ ŘŜ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘƛƻƴΧ   

Des requêtes spécifiques peuvent être créées et enregistrées. Elles peuvent être du type 
« une personne qui a bénéficié de plusieurs aides », « le taux moyen de consommation des 
allocataires de plus de 90 ans », etc., ces données pouvant être exportées sous différents 
formats informatiques.  

Enfin, les tableaux de bord de synthèse complètent les données. Ainsi, il est aisément 
possible d’isoler des informations par prestataire ayant procédé à l’encaissement, en vue 
d’une réunion par exemple. Car, si la mise en place du CESU retire l’aspect traitement des 
factures, tiers payants, elle ne supprime pas les relations de projets d’action sociale avec les 
prestataires.  

 

Question de la salle Υ ƛƭ Ŝǎǘ Ł ǎǳǇǇƻǎŜǊ ǉǳŜ ƭΩŜȄǘǊŀƴŜǘ ǇŜǊƳŜǘǘǊŀ ŘŜ ǎǳƛǾǊŜ ƭŀ ŦǊŞǉǳŜƴŎŜ Ł ƭŀǉǳŜƭƭŜ ƭŜǎ 
ǇǊŜǎǘŀǘŀƛǊŜǎ ŜƴŎŀƛǎǎŜƴǘ ƭŜǎ ŎƘŝǉǳŜǎΦ /ŜǊǘŀƛƴǎ ŘΩŜƴǘǊŜ ŜǳȄ ǘƘŞǎŀǳǊƛǎŜƴǘ ǳƴ ƎǊŀƴŘ ƴƻƳōǊŜ ŘŜ ŎƘŝques 
ǇƻǳǊ ƭŜǎ ŜƴǾƻȅŜǊ Ŝƴ ǳƴŜ ǎŜǳƭŜ Ŧƻƛǎ Ŝǘ ŀƛƴǎƛ ŞŎƻƴƻƳƛǎŜǊ ŘŜǎ ŦǊŀƛǎ ŘΩŜƴǾƻƛΦ [ΩŀǊƎǳƳŜƴǘ ŀǾŀƴŎŞ ǇŀǊ ƭŜǎ 
ǇǊŜǎǘŀǘŀƛǊŜǎ Ŝǎǘ ƭŜ ǘǊƛ ƛƴŘƛǎǇŜƴǎŀōƭŜ ǉǳΩƛƭǎ ŘƻƛǾŜƴǘ ǊŞŀƭƛǎŜǊΦ 

Combien cela coûte-t-il aux prestataires ? 

Marion LE CAM précise qu’il est quasiment impossible de répondre à cette question. Plus les 
prestataires remettent de titres CESU, moins cela leur coûte cher. S’ils optent pour un délai 
de règlement plus long, cela leur coûte moins cher également. En Saône-et-Loire par 
exemple, où un petit nombre de prestataires se partagent 32 millions d’euros émis par le 
Conseil général, les remises sont très conséquentes et les commissions sont très faibles. 
Dans d’autres territoires où un petit prestataire privé intervient sur trois bénéficiaires en 
CESU, la remise est faible et le taux de commission peut être d’environ 2 %, mais peut 
baisser à 0,5 %.  
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S’agissant de la manipulation de titres et des frais de gestion, l’argument n’est pas faux 
lorsque le volume est très important. Il convient néanmoins de replacer ce point dans le 
contexte du volume d’heures mensuel généré par bénéficiaire.  

Un autre argument des prestataires consistait à dire que les lecteurs optiques devaient être 
payés par les financeurs. L’argument devient caduc, car la dématérialisation permet 
d’économiser les frais d’envoi au CR CESU et d’être réglé à J+2.  

Cela incite les associations à se regrouper au niveau départemental. En Bourgogne, par 
exemple, la fédération regroupe l’ensemble des chèques du département et les envoie au 
CR CESU. Les ADMR sont souvent organisées ainsi. La fédération est systématiquement 
affiliée au CR CESU et est équipée en lecteur.  

 

vǳΩŜƴ Ŝǎǘ-il des financements pour les services mandataires ?  

Virginie QUERAUD témoigne qu’en Corrèze, où les mandataires sont majoritaires, il a été 
nécessaire de réfléchir sur la participation, basée sur le SMIC horaire plus 10 % de congés 
payés, soit 7,95 euros. Les voix des associations corréziennes se sont élevées, car la 
participation est supérieure à ce qu’elles facturent aux personnes dans la mesure où les 
congés payés ne sont pas réglés chaque mois, mais au moment de la prise des congés.  

Marion LE CAM explique que le premier dispositif en mandataire a été déployé en 
Bourgogne, caisse qui a fait le choix de verser une partie des contributions charges sociales, 
prélevées sur le compte bancaire, à partir des données de retour de consommation. 
Aujourd'hui, les bénéficiaires reçoivent un virement trimestriel correspondant à la 
participation de la caisse aux charges sociales pour le trimestre précédent.  

Il est à noter que la MSA du Limousin n’a pas fait ce choix et que tous les Conseils généraux 
en mode mandataire incluent également les 10 % de congés payés dans la tarification.  

Des difficultés se posent en effet en Corrèze. Cela tient principalement au fait que les 
services d'aide ne sont pas réellement mandataires, puisqu’ils appliquent un salaire unique, 
au  niveau du SMIC, qui ne semble pas directement lié à l’application de la convention 
collective. Le paiement des 10 % par la caisse MSA permet au bénéficiaire de payer le 
remplaçant de son prestataire lorsque celui-ci est en congé.  

C’est pourquoi il est indispensable de garder à l’esprit l’objectif que poursuit la caisse. Celle-
ci doit réaffirmer qu’elle est financeur et que ce n’est pas la structure mandataire qui décide 
du montant de l’aide d’une caisse MSA. À ce titre, il est fondamental que les élus de la caisse 
soient associés aux décisions et à la mise en place, faute de quoi, le projet et les équipes ASS 
risquent d’être fragilisés.  

Frédéric MIQUEL rappelle les pressions que peuvent subir les caisses. En Franche-Comté par 
exemple, l’UNA avait été jusqu’à dépêcher des techniciens de Paris afin d’expliquer que la 
MSA la mettait en difficulté.  
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En mode mandataire, le CESU couvre le salaire net plus 10 % de congés payés. La caisse complète 
auprès du bénéficiaire le paiement des charges salariales et patronales. Cela est-il exact ? 

Marion LE CAM répond que cela n’est pas systématique, cela relève du choix de la caisse, et 
que l’addition des deux éléments correspond au barème actuel.  

 

Question de la salle Υ ǘƻǳǘ Řƻƛǘ ŘƻƴŎ şǘǊŜ ǊŜǇŜƴǎŞΦ {Ωƛƭ Ŧŀǳǘ ŞƳŜǘǘǊŜ ǳƴŜ ǇǊŜǎǘŀǘƛƻƴ ŎƻƳǇƭŞƳŜƴǘŀƛǊŜ 
auprès de la personne, autant tout régler en une seule fois et dans ce cas, le CESU ne sert à rien. Le 
paiement se fait toujours sur passation faite et non a priori.  

Marion LE CAM précise que la prise en charge des charges sociales ne concerne qu’une 
certaine tranche.  

Lorsque le CESU a été mis en place en Bourgogne, la Côte d’Or ne fonctionnait qu’en mode 
mandataire et les deux autres départements ne fonctionnaient qu’en mode prestataire. Le 
choix du conseil d’administration a été d’établir un barème unique de participation de la 
MSA, avec un montant identique, en fonction des tranches de ressources, en prestataire 
comme en mandataire. Cela dit, il ne reste en Bourgogne qu’une soixantaine de 
mandataires, toutes les nouvelles demandes se faisant en mode prestataire.  

Bruno LACHESNAIE confirme la baisse constante de la part du mandataire par rapport au 
prestataire, moins de 10 % au plan national aujourd'hui. Ce modèle tend à disparaître.  

 

Question ŘŜ ƭŀ ǎŀƭƭŜ Υ ƛƭ ŀ ŞǘŞ ƛƴŘƛǉǳŞ ǉǳΩǳƴ ŎƘŝǉǳŜ ŎƻǊǊŜǎǇƻƴŘ Ł ǳƴŜ ƘŜǳǊŜΦ /ŜǇŜƴŘŀƴǘΣ Ŝƴ ŦƻƴŎǘƛƻƴ 
des barèmes, les tarifs sont différents pour les usagers. Cela signifie-t-ƛƭ ǉǳŜ ƭŜǎ ŎƘŝǉǳŜǎ ƴΩƻƴǘ Ǉŀǎ 
tous la même valeur ? 

Frédéric MIQUEL répond que chaque chèque a la valeur qui lui est donnée au travers du 
règlement de l’action sociale. 

  

Question de la salle : ces informations sont-elles à saisir dans le fichier de commande ? 

Richard CORNELIS explique que les données contenues dans le fichier de commandes sont 
celles qui figurent dans l’outil des caisses. Les fichiers sont émis à partir de ces données. En 
d’autres termes, ce sont les caisses qui décident, via la transmission du fichier, du montant 
unitaire du chèque. Aucun problème ne se pose pour que cela soit adapté à chaque 
bénéficiaire.  

 

Question de la salle : le nom des personnes figure sur le chéquier. Est-ƛƭ ǇƻǎǎƛōƭŜ ŘΩȅ ŦŀƛǊŜ ŦƛƎǳǊŜǊ 
également le nom du prestataire ?  

Richard CORNELIS répond que si cette donnée est transmise, elle peut être intégrée. 

Frédéric MIQUEL précise que l’option prise de ce mode de fonctionnement et de paiement 
visait précisément à redonner du pouvoir à l’usager en lui laissant le choix du prestataire. Les 
personnes disposent de la liberté de choisir le prestataire et d’en changer si elles le 
souhaitent.  
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Est-ƛƭ ǇƻǎǎƛōƭŜ ŘΩƛƴŘƛǉǳŜǊ ǎǳǊ ƭŜ /9{¦ ƭŜ ƴƻƳ ŘŜ ǘƻǳǎ ƭŜǎ ǇǊŜǎǘŀǘŀƛǊŜǎ ŎƻƴǾŜƴǘƛƻƴƴŞǎ ǇŀǊ ƭŀ a{! ? 

Richard CORNELIS répond par la négative, ne serait-ce que pour une raison de manque 
d’espace. En revanche, un courrier peut être envoyé avec chaque chéquier listant les 
prestataires conventionnés sur le territoire considéré.  

Marion LE CAM rappelle que le terme « CESU » comprend la lettre « U » d’Universel. Par 
conséquent, dès lors qu’un titre n’est pas en opposition, il ne pourra pas être refusé par un 
prestataire, même s’il n’est pas conventionné par la MSA. Par contre, grâce à l’outil, la caisse 
saura à quelle structure il a été fait appel.  

Bruno LACHESNAIE complète en soulignant que ce qui ne peut pas être fait dans le cadre du 
CESU peut être fait dans les notifications. Le fait d’utiliser le CESU ne dépossède pas les 
caisses de leur capacité de décision et de conventionnement. Il n’est pas possible d’exiger 
des personnes ayant utilisé le CESU auprès de services non conventionnés, qu’elles 
remboursent cette somme. En revanche, il est possible d’indiquer que la poursuite de la 
prise en charge est conditionnée par l’utilisation du CESU avec un prestataire conventionné.  

Frédéric MIQUEL rappelle qu’autrefois, le TES n’était ouvert qu’aux services prestataires 
agréés qualité. La MSA de Franche-Comté s’est basée sur cet argument pour ne pas avoir à 
passer de convention.  

Bruno LACHESNAIE insiste sur la capacité du Conseil d’Administration à définir les critères du 
conventionnement. D’autant que, face à la baisse du marché des services à la personne qui 
sévit depuis deux ans, les syndicats du domaine se manifestent et mettent en cause les 
organismes sociaux sur le comportement de certains d’exclure par principe les opérateurs à 
statut commercial.  

En d’autres termes, on ne peut pas exclure les opérateurs à statut commercial des 
conventionnements au seul motif qu’ils ont un statut commercial. En revanche, les Conseils 
d’Administration ont la capacité de définir des critères de couverture territoriale, de volume 
d’heures minimal, d’encadrement, de qualité, qui conditionnent le conventionnement. Cela 
concerne la partie notification, non la partie CESU.  

On observe souvent une confusion entre discrétionnaire et discriminatoire. Pour ce qui 
concerne les prestations extra-légales, il n’y a pas à se justifier par une décision de conseil ; 
par contre, le pouvoir discrétionnaire en ce qui concerne l’attribution de PEL ne doit pas être 
discriminatoire.  

[ΩƘŜǳǊŜ ŘŜ ǎŜǊǾƛŎŜ ŀǎǎƻŎƛŞŜ ŀǳ ŎƘŝǉǳŜ ǎΩŜƴǘŜƴŘ-ŜƭƭŜ ŀǳ ǎŜƴǎ ŘŜ ƭϥƘŜǳǊŜ ŘŜ ǎŜǊǾƛŎŜ ŘΩŀƛŘŜ Ł ŘƻƳƛŎƛƭŜ 
ou d'une heure parmi les 22 services de la loi Borloo ? Peut-ŜƭƭŜ şǘǊŜ ǳǘƛƭƛǎŞŜ ǇƻǳǊ ƭŜ ǎŜǊǾƛŎŜ ŘΩǳƴ 
jardinier par exemple ?  

Techniquement, oui, répond Richard CORNELIS. Rien ne l’empêche. Toutefois, la notification 
de départ précise tout de même les raisons pour lesquelles la personne reçoit un chéquier. 
Le chèque est un moyen de paiement ; il ne peut pas être verrouillé sur une prestation. De 
plus, le Centre de Remboursement des CESU ne demande pas la nature de la prestation 
réglée par le CESU.  

Marion LE CAM ajoute que les prestataires ne le précisent pas davantage sur les factures 
qu’ils émettent. Rien n’indique par conséquent que la facture réglée par la caisse 
corresponde au plan d’aide. Les caisses continueront à établir des conventions. Le 
changement de moyen de paiement ne supprimera pas cette faille.  
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Conclusion  

Bruno LACHESNAIE remercie les participants pour cet échange et invite l’ensemble des 
caisses qui utiliseront le dispositif CESU à en informer la CCMSA afin de disposer d’une vision 
consolidée et générale au plan national. Le CESU semble être un outil de reprise de 
souveraineté des politiques, de pilotage et de gestion ainsi que d’évolutivité et de 
diversification des services. 

 

 

 

 

 

Le Groupe Ch¯que D®jeuner remercie lõensemble des intervenants pour  leur 

témoignage  ainsi que l es personnes présentes pour leur participation.  
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1ères Rencontres 

Techniques extra-legales,  

le bilan. 

Les participants au 1ères Rencontres techniques sur les 
prestations extra-légales nous ont fait part de leurs retours, 
ŀǳ ǘǊŀǾŜǊǎ ŘΩǳƴ ǉǳŜǎǘƛƻƴƴŀƛǊŜ ŘŜ ǎŀǘƛǎŦŀŎǘƛƻƴΦ  

[Ŝ DǊƻǳǇŜ /ƘŝǉǳŜ 5ŞƧŜǳƴŜǊ ǊŜƳŜǊŎƛŜ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ 
répondants pour leurs retours : 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Suite au succès de cette journée, le Groupe Chèque Déjeuner organisera prochainement une 
seconde édition des Rencontres techniques sur les prestations extra-légales.  

100 %  
des participants sont satisfaits (38%) ou très 
satisfaits (62%) de cette rencontre.  
 

 

62%  
des répondants envisagent 
de réfléchir sur la mise en 
place d’un dispositif.  
  

77%  
des participants jugent 
que cette journée a 
répondu à leurs attentes.  
 

 

Les participants aimeraient plus de précisions sur : 
Ċ les logiciels métiers et la télégestion, 
Ċ la mise en place d'un « Pass Loisirs Jeunes »,  
Ċ les prestations versées aux adhérents, 
Ċ etc.  
  

62 %  
des participants 
souhaitent participer aux 
prochaines rencontres.  
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